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CONCESSION DE SERVICE PUBLIC POUR L’EXPLOITATION 

DU ZENITH DE DIJON METROPOLE 
 
 

RAPPORT DU PRESIDENT 
 

 
 
 
 
 

Article L1411-5 - I du Code général des collectivités territoriales 

« (…) [L’Autorité habilitée] saisit l'assemblée délibérante du choix de l'entreprise auquel elle 
a procédé. Elle lui transmet le rapport de la commission présentant notamment la liste des 
entreprises admises à présenter une offre et l'analyse des propositions de celles-ci, ainsi 
que les motifs du choix de la candidate et l'économie générale du contrat. » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000041411540
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I. Le contexte – lancement de la consultation 

 
Par délibération en date du 27 mars 2025, et après avis favorable de la Commission 
Consultative des Services Publics Locaux, le Conseil métropolitain de la métropole 
de Dijon a approuvé le principe du recours à une concession de service public pour 
l'exploitation du Zénith de Dijon métropole et a autorisé Monsieur le Président à 
lancer la procédure de publicité et de mise en concurrence correspondante 
conformément aux articles L.1411.1 et suivants du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  
 
La procédure choisie a été une procédure ouverte, les candidats présentant ainsi 
leurs candidatures et leurs offres en même temps. 
 
Un avis de concession a été envoyé à la publication le 26/05/2025 au Journal Officiel 
de l’Union Européenne (JOUE), au Bulletin Officiel d'Annonces des Marchés 
Publics (BOAMP) sur le profil acheteur AWSolutions ainsi que sur les revues 
spécialisées La Lettre du Spectacle (version papier) et Espace Tourisme. Le DCE 
a été déposé sur AWSolutions le 26/05/2025.  
 
Un avis rectificatif a été envoyé le 02/07/2025 sur les supports afin de décaler la 
date de remises des plis du 08/07/2025 – 14H00 au 15/07/2025 – 14H00. 
 
Les candidats étaient tenus, préalablement à la remise de leur pli, d’effectuer la 
visite des lieux d’exécution du contrat.  Cette visite a été organisée par les services 
de la métropole de Dijon le 16 juin 2025 à 14H30. Deux candidats ont effectué la 
visite : S-PASS THEATRES SPECTACLES EVENEMENTS et EDEIS 
CONCESSIONS. 
 
Ces deux candidats ont déposé un pli dans les délais impartis :  
 

- Candidat unique : S-PASS THEATRES SPECTACLES EVENEMENTS  
- Candidat en groupement : EDEIS CONCESSIONS (mandataire) / EAT IS 

FAMILY 
 

La Commission prévue à l’article L. 1411-5 du CGCT, qui a été élue par délibération 
du Conseil Métropolitain du 16 juillet 2020, s'est réunie le 08 septembre 2025 et a 
constaté que les candidats avaient apporté, dans les délais, tous les éléments 
attendus pour démontrer leurs capacités à la fois techniques et financières.  
 
Par un procès-verbal en date du 08 septembre 2025 (PJ n°1), la Commission a 
dressé la liste des candidats admis à présenter une offre comme suit : 

- EDEIS CONCESSIONS / EAT IS FAMILLY ; 

- S-PASS THEATRES SPECTACLE EVENEMENT.  

 
La Commission prévue à l’article L. 1411-5 du CGCT réunie du 08 septembre 2025 
a procédé à l’analyse des offres initiales et a émis un avis sur les candidats admis 
à participer aux négociations. 
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Par un procès-verbal en date du 08 septembre 2025 (PJ n°2), la Commission a 
proposé d’engager librement toute discussion utile avec les candidats suivants : 

- EDEIS CONCESSIONS / EAT IS FAMILLY ; 

- S-PASS THEATRES SPECTACLE EVENEMENT.  
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Synthèse des offres initiales (page 78 du RAOI) 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

Ambition pour le Zénith

Projet  de cont inuité, avec une ambit ion mesurée 

axée sur la consolidat ion de l’existant  et  des 

améliorat ions ciblées.

Ambit ion forte de t ransformat ion, avec une 

hausse marquée de la fréquentat ion et  une 

évolut ion notable de l’offre de restaurat ion.

Fréquentation

Manifestat ions annuelles : 118

Nombre de spectateurs annuels at tendus : 280  

0 0 0

Manifestat ions annuelles : 162

Nombre de spectateurs annuels at tendus : 387 

775

Moyens humains 6 personnes soit  6 ETP 8 personnes soit  7,0 8 ETP

Maintenance & GER

Maintenance annuelle : 126 718 €

GER : 63 160 €  /an

Maintenance annuelle : 140  0 0 0  €

GER : 68 0 0 0 €  /an

Redevance

Part  fixe : 250  0 0 0 €

Part  Variable (2,5% du CA) : 99 686 €

Intéressement  : intéressement à 50  % des 

bénéfices au- delà de 250  k€ , si le résultat 

dépasse les prévisions.

Part  fixe : 550  0 0 0 €

Part  Variable (5 % de 0 à 5 M€  de CA /  10 % de 5 à 

10 M€  de CA) : 353 998€ /an 

Intéressement  : Mécanisme d’intéressement  

progressif : aucun reversement sous 10 0  k€ , 20  

% entre 10 0  k€  et 30 0  k€ , puis 40  % au- delà.

Investissements

Total : 2,25 M€  sur 7 ans

Obligatoires : 631 071 €

Complémentaires : 372 030€

Supplémentaires : 1,18 M€

Total : 1,99 M€  sur 6 ans

Obligatoires : 987 200 € *

Complémentaires : 1,03 M€ *

* à préciser

Financement

Financement  intégral sur des fonds propres (2,25 

M€ ), amort is sur 7 ans, avec un éventuel sout ien 

complémentaire du CNM pouvant  at teindre 200 

k€ .

Créat ion d’une société dédiée, apport  en capital 

(50 k€ ), det te act ionnaires (600 k€  à 6 %) et  

emprunt  bancaire (1,4 M€  à Euribor + 2,2 %)

Equilibre économique

Chiffre d'affaires : 28,1 M€  soit 4  M€ /an sur 7 ans

Résultat  net /CA : 7% 

CAF net te/CA : 17% 

Chiffre d'affaires : 36,2 M€  soit 6  M€ /an sur 6 ans

Résultat  net /CA : 9 ,8% (sur 6 ans)

CAF net te/CA : 14,6% (sur 6 ans) 

Tarification

Taux de locat ion sur la billet terie : 12% de la 

recette brute

Légère augmentat ion globale des tarifs pour 

s'aligner sur les aut res équipements similaires. 

Instaurat ion d'une nouvelle tarificat ion "Tarif 

internat ional" à 8%

Taux de locat ion sur la billet terie : 13% de la 

recette nette

Légère réduct ion init iale des loyers minimaux 

garant is et  des prestat ions. Cet te baisse est  jugée 

compensable par l’augmentat ion du nombre 

d’événements programmés. 

Actions environnementales Démarche structurée et certifiée Démarche Transversale et évolutive

Engagements sociétaux Démarche Proactive et inclusive Démarche Structurée mais perfectible

Qualité de l’engagement du 

candidat en matière de 

développement durable et 

sociétale

S- PASS EDEIS /  EAT is Family

Qualité du projet culturel 

d’exploitation et qualité du 

service rendu

Valeur financière de l’offre
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II. Négociations et Analyse des offres finales 

 

La phase de négociation s’est déroulé en plusieurs phases successives :  
 

1. Une phase préalable de questions aux candidats sur l’ensemble des 
composantes de leur offre, 

2. Une première réunion de négociation avec les deux candidats les 2 et 3 
octobre 2025, 

3. Une seconde phase de questions aux candidats afin de confirmer les 
échanges intervenus lors de la première séance de négociation, 

4. Une seconde réunion de négociation avec les deux candidats 21 octobre 
2025. 

 
A l’issue de ces échanges écrits et oraux, j’ai décidé, conformément à l’article 8 du 
règlement de consultation, de clôturer la phase de négociation et demander aux 
candidats de remettre une offre finale.  
 
Au vu de l’analyse de celles-ci, il apparait que l’offre proposée par le candidat S-
PASS THEATRES SPECTACLE EVENEMENT est la meilleure offre au regard de 
l’avantage économique global pour l’autorité concédante sur la base des critères de 
jugement des offres énoncés au règlement de la consultation, à savoir : 
 

1. CRITERE QUALITE DU PROJET CULTUREL D’EXPLOITATION ET 
QUALITE DU SERVICE RENDU  

 

PONDERATION 

(50 POINTS) 

SOUS-CRITERE N°1 : 

 
- La compréhension des enjeux liés à l’équipement et son exploitation, son 

positionnement et rayonnement envisagé pour l’équipement : étendue et 
qualité des moyens proposés pour permettre une insertion optimale dans 
l’écosystème culturel local (notamment les autres acteurs de spectacle) et 
le développement de projets de partenariats culturels adaptés au territoire 
de Dijon métropole et en complémentarité.  
 

- La programmation envisagée dans l’équipement (engagement de la plus 
grande diversité possible) en précisant le type d’activité et de publics 
accueillis, ainsi que le volume de manifestations et le niveau de 
fréquentation correspondant ; 
 

- La stratégie marketing et la politique de développement de l’équipement ; 
 

- Qualité de l’accueil et des services proposés aux usagers de l’équipement 
(publics, artistes, locataires de la salle, intervenants techniques)  

 

40 points 

Pour la notation de ce 
sous critère, l’Autorité 

concédante prendra en 
compte les éléments ci-

contre. 

SOUS-CRITERE N°2 :  

 
- L’organisation des moyens matériels et humains que le candidat compte 

mettre en œuvre concernant la politique de gestion du personnel. Il sera 
fait mention de la disponibilité de l’équipe dédiée et du profil de la personne 
chargée de la direction des ouvrages délégués, ainsi que de l’équipe 
prévue pour le lancement de l’exploitation.  
 

- Pour la réalisation de l’entretien courant, des travaux obligatoires et 
d’éventuels travaux neufs qualité du programme d’investissement et des 
projets d’amélioration techniques proposés. Qualité et organisation des 
relations avec Dijon métropole sur le suivi de ces points. 
 

10 points 

Pour la notation de ce 
sous critère, l’Autorité 

concédante prendra en 
compte les éléments ci-

contre. 
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2. CRITERE DE LA VALEUR FINANCIERE 

 

PONDERATION 

(30 POINTS) 

 
- Le montant de la redevance proposée à l’Autorité concédante (fixe et/ou 

proportionnelle) et l’intéressement au bénéfice du Concédant, 
 

- La cohérence économique globale de l’offre au regard du compte 
prévisionnel d’exploitation (CPE) et des hypothèses prises par le candidat 
pour son élaboration (structure de la grille tarifaire, hypothèse d’évolution, 
investissements réalisés par le concessionnaire, cout de mise à disposition 
au bénéficie de l’Autorité concédante,  

 
Une note sera attribuée sur la base d’une analyse comparative des offres, en 
privilégiant les offres garantissant un équilibre économique, une meilleure 
redevance pour Dijon Métropole et une limitation du risque financier pesant sur 
l’Autorité concédante. 
 

 

Pour la notation de ce 
sous critère, l’Autorité 

concédante prendra en 
compte les éléments ci-

contre. 

 

3. CRITERE QUALITE DE L’ENGAGEMENT DU CANDIDAT EN MATIERE DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET SOCIETALE  

 

PONDERATION 

(10 POINTS) 

 
- Les mesures de développement durable : Etendue et qualité des actions 

envisagées par le candidat en faveur d’une approche intégrée des enjeux 
environnementaux dans les différents domaines du délégataire liée à 
l’objet du contrat (approvisionnement, alimentation durable, les mobilités y 
compris mobilités douces) 
 

- Engagements sociétaux du candidat : Etendue et qualité des actions 
envisagées par le candidat en faveur d’une approche intégrée des enjeux 
sociétaux dans les différents domaines d’activités du délégataire liés à 
l’objet du contrat. 

 

Pour la notation de ce 
sous critère, l’Autorité 

concédante prendra en 
compte les éléments ci-

contre. 

4. CRITERE « NIVEAU DES ENGAGEMENTS CONTRACTUELS »  

 

PONDERATION 

(10 POINTS) 

 
- Degré d'acceptation et, le cas échéant, d'amélioration par le candidat, dans 

le sens des intérêts de l’Autorité délégante du projet de contrat et de ses 
annexes  

 

Pour la notation de ce 
sous critère, l’Autorité 

concédante prendra en 
compte les éléments ci-

contre. 

 

 

 
Synthèse de l’analyse des offres finales :  
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Les éléments essentiels du projet de contrat de concession de service public finalisé sont les 
suivants :  
 
III. Economie générale du contrat 

 

Le projet de contrat est joint au présent rapport (PJ n°3: projet de contrat).  
 

 Les missions du Concessionnaire sont les suivantes :  
 

1. L'organisation des manifestations de la salle de spectacles dans le respect de la vocation 
musicale de l’Equipement et plus particulièrement : 

 La promotion de la salle de spectacles auprès du public ; 

 La prospection des entrepreneurs de spectacles, des artistes français ou étrangers, 
ainsi que tout organisme susceptible d'être intéressé par l’organisation d’un 
évènement au sein de l’Equipement ; 

 La négociation des contrats de location avec les utilisateurs des espaces 
d'exposition et des espaces associés. Le Concessionnaire garantit le respect de la 
libre concurrence afin de permettre le recours à des tiers extérieurs pour les 
prestations de montage/démontage et les prestations annexes. 

 
2. La prise en charge de toutes les interventions et actions nécessaires au bon déroulement 
des manifestations qu'il s'agisse de l'accueil du public et des professionnels, étant entendu 
que :  

 Pour l'accueil des professionnels, il s'agit d'assurer l'aménagement des salles et son 
suivi (notamment, lors de la préparation de nouveaux spectacles), 

 Pour l'accueil du public, il s'agit de fournir tous les services et toutes les prestations 
nécessaires pour assurer sa sécurité (tels que service d'ordre, contrôleurs, 
ouvreuses, agents de sécurité incendie, service de premiers secours, etc.) et le bon 
déroulement des manifestations (qualité de l’accueil, des prestations associées…) ; 
la fonction de chef de salle étant assurée par le Concessionnaire pendant toute la 
durée des manifestations. 

 
3. La gestion administrative et financière du service ainsi que l'exploitation technique de toutes 
les installations et équipements relevant de sa responsabilité selon les modalités fixées au 
présent contrat. 

 
 Le contrat prendra effet à compter du 1er février 2026. Il est conclu pour une durée 

de sept (7) ans à compter du 1er février 2026. Son échéance est par conséquent 
fixée au 31 janvier 2033. 

 
 Les investissements pris en charge par le Concessionnaire 
 

Considérant que le Concessionnaire, en sa qualité de professionnel du secteur d’activité, est 
le plus à même d’acquérir, en cohérence avec son projet d’exploitation, certains équipements 
nécessaires à l’exécution du service public, l’Autorité concédante confie au Concessionnaire 
la responsabilité de l’acquisition, du renouvellement et de la modernisation des biens 
nécessaires à l’exploitation de l’Equipement.  
 
Par ailleurs, et conformément aux orientations du cahier des charges, le concessionnaire a la 
responsabilité de réaliser un programme d’investissements techniques sur les bâtiments 
(notamment d’ordre environnemental). 
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Le montant total des investissements initiaux portés par le Concessionnaire est de de 2 034 
375 € HT. 

 Economie de la concession  
 
Le Concessionnaire prend en charge l’ensemble des dépenses d’exploitation afférentes à 
l’exécution du service concédé. En contrepartie des obligations et charges qui incombent au 
Concessionnaire, celui-ci est habilité à percevoir auprès des utilisateurs et à conserver les 
produits liés à l’exploitation du Zénith et plus particulièrement ceux des locations de la salle de 
spectacles et de la salle de réception, produits commerciaux annexes (bars, publicité, 
merchandising...), droits de retransmission, frais refacturés aux locataires de la salle.  
 
Les principaux paramètres économiques et financiers de la Concession sont les suivants :  
 

- Total moyen annuel des produits d’exploitation : 4 806 178 € 
- Total moyen annuel des charges d’exploitation : 4 446 226 € 

 
Ces charges d’exploitation intègrent le versement par le Concessionnaire à Dijon 
Métropole des redevances suivantes :  
 

o Une redevance fixe annuelle de 750 000 €HT, indexée annuellement,  
 

o Une part variable de 3% du chiffre d'affaires, laquelle représente au regard du 
compte d’exploitation prévisionnel, un produit moyen de près de 145 000 €HT, 

 
o Une redevance pour frais de contrôle de 5 000 € (sans TVA), 

 
o Un intéressement fixé comme suit : Lorsque le résultat net avant impôt (RNAI), 

avant application de la clause d’intéressement, dépasse 200 000 €, la part 
excédentaire est partagée sur la base de : 

 Pour la tranche de RNAI comprise entre 200 k€ et 300 k€, 
l’Intéressement dû est égal à (RNAI – 200 k€) × 50 % 

 Pour la part du RNAI supérieure à 300 k€, l’Intéressement dû 
supplémentaire est égale à (RNAI – 300 k€) × 75 % 

  
Tous les impôts et taxes liés à l’exploitation et la gestion du service public, dont la taxe 
d’enlèvement des ordures ménagères et la contribution économique territoriale, auxquels le 
Concessionnaire est assujetti, ainsi que tout autre impôt, taxe, contribution ou 
Concessionnaire qui viendrait s’y substituer au cours du contrat, sont supportés et réglés par 
le Concessionnaire. 
Seules les taxes foncières stricto sensu seront prises en charge par l’Autorité concédante. 


